
Chambre des Représentants. 

S1-:A~CE DU 11 Ju1N 1 ~H 3. 

Projet de loi établissant une taxe sur los spectacles cinématographiques. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Bien que d'invention récente, Ic cinématographe est déjà très répandu et 
il jouit e11 Belgique d'une vogue toute particulière. 

Grâce à des films ingénieusement combinés, les spectacles les plus divers 
se déroulent aux yeux du public : épisodes historiques ou légendaires, vues 
de paysages lointains ou de contrées pittoresques, découvertes scientifiques, 
tout se profile sur l'écran sous les mouvants aspects de la réalité. 

· Le cinématographe a aussi ses drames, ses comédies, ses vaudevilles, ses 
pitreries, ses contes de fées, ses voyages fantastiques, el jusqu'à des repro­ 
ductions réalistes à l'excès de cambriolages, d'assassinats et autres drames 
violents. 

Fait pénible à constater, ce sont, semhle-t-il, les conceptions les plus banales 
ou les faits divers grossiers qui attirent surtout la foule, tandis que les sujets 
de vulgarisation scientifique ou artistique la laissent presque indifférente. 

Les <1 cinémas >i, qui pourraient constituer un merveilleux instrument 
d'éducation par la méthode intuitive, sont ainsi devenus, trop souvent, 
des théâtres de spectacles peut-être sensationnels, mais bien peu recom­ 
mandables, voire même malsains pour les esprits faibles, exposés à subir 
l'influence durable d'impressions dangereuses. 

Quoi qu'il en soit, leur nombre se multiplie avec une rapidité étonnante, 
à raison des bénéfices relativement élevés que procurent ers entreprises. 

Conformément au tableau XV annexé à Ja loi du 21 mai 1819, appli­ 
cable à la généralité des entreprises de spectacles, le droit de patente des 
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exploitants ou directeurs de ci111·'.111as est calculé par jour et par vingtaine 
de places; mais comme ceux-ci offrent gfoér·alPmeut plusieurs séances par 
jour, leur cotisation n'est pas eu rapport avec l'importance de leurs 
hénéfices. 

C'est pourquoi IP Go11vp1•1wmc11t juge légitime de leur imposer une taxe 
spéciale, indépendaute de l'impó! gé11ér,1l : soit Ic droit de patente, soit la 
taxe sur les héuéfiees des sociétés pm actions. 

Tel est, ,\ftissieurs, le hul du projet de loi que, d'après les ordres du lloî, 
j'ai l'honneur de soumettre it vos délibérations. 

Aw11cu:s I el ':'.2. 

L'article ,1 °1· assujettit à la taxe quiconque organise habituellement ou 
accidentellement des spectacles cinématographiques. 

<( Hahituelletneut i> s'entend des professionnels qui tiennent un établisse­ 
ment ou local affecté spécialement aux représentations, en sorte que cette 
exploitation forme << l'ohjel unique ou principal » de leur entreprise. 

« Accidente! Ieme ni " indique le cas de personnes qui, sans être des profes­ 
sionnels du cinéma, organisent des spectacles soit ù jours fixes, soit occasion­ 
nellement, en vue d'un profit pécuniaire se rattachant à l'exploitation d'une 
autre entreprise de lucre. C'est l'hypothèse que vise le projet en parlant de 
,, l'objet accessoire de l'entreprise ». Ainsi, les spectacles organisés pério­ 
diquement ou accideutellement dans les établissements ouverts au public, 
tels les cafés, les hotels, les restaurants, les théâtres, les salles de danse, 
donnent lieu à la perception de la taxe, il l'égal tie ceux qui sont donnés 
régulièrement dans les établissements spéciaux. 

Dans ces divers cas, il s'agit de l'exploitation lucrative, directement ou 
indirectement : directement si le spectacle pst ù entrée payante, indirecte­ 
ment si, il défaut d'une rétribution spéciale, il constitue une attraction au 
profil de l'établissement où il est donné. 

Par contre, 011 ne veut pas atteindre les spectacles organisés dans un bul 
de divertissement privé 011 de démonstration éducative, sans esprit de lucre. 
En conséquence, l'article 2 laisse en dehors de la perception de la taxe ceux 
qui sont donnés soit ehez les particuliers, soit dans des établissements non 
ouverts au public : tels les écoles, collèges, pensionnats, les locaux des 
sociétés d'agrément, des cercles de conférences, etc. 

Dans ces établisserneuts, il y a présomption. que les représentations sont 
à la fois récréatives et instructives, el que l'intérêt pécuniaire y est étranger; 
même s'il y a rétribution, celle-ci est censée couvrir simplement les frais 
d'organisation du spectacle. 

Afin de proponionuer la taxe aux bénéfices de l'exploitation, l'article 'l er 
l'établit par séauec, sur le nombre de tilms : 1 franc pour chaque film 
employé, avec une surtaxe de l O cent irnes par dix mètres au delà de 
1 _;-H) mètres, chiffre qui correspond il la longueur des films d'importance 
moyenne. 
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ÂHTICLI:~ 3, 4 Cl Ï. 

Ces articles renferment des dispositions pratiques destinées à assurer 
la perception el le contrôle. 

Les entrepreneurs professionnels de spectacles devront tenir un registre 
dans lequel ils inscriront le programme de chaque séuuco, avec des iudica­ 
tiens correspondant aux hases de la taxe. 

Ils seront admis ù payer celle-ci par quinzaine, moyounaut production 
d'un extrait lie leur re~istre, extrait dans lequel seront relevées les séances 
de la quinzaine écoulée. Le projet prévoit ln prestation d'un cautionnement, 
si l'administration l'exige; dans h-1 pratique, le cautionuemeut ne sera natu­ 
rellement pas exigé des redevables dout la position donnera tous apaisements 
au sujet du paiement régulier de la taxe. 

Pour les spectacles donnés ailleurs que dans les cinémas à demeure, la 
taxe sera payable daus les trois jours de chaque séance. 

Pour assurer le contrôle, le droit d'investigutiou des agents de l'adminis­ 
tration est ind ispensable. 

Les possesseurs ou occupants des locaux où ont lieu les spectacles objet 
de la taxe devront y laisser pénétrer les agents et leur représenter les lilms 
qui s'y trouvent; de plus, les professionnels astreints ù la tenue du registre 
devront également représenter celui-ci ù Ioule réquisition. 

Ces mesures de contrôle sont empruntées ù la législalion existante en 
matière de contributions directes. 

* 
* * 

Les autres articles du projet ont rapport ù la taxation d'office en cas 
d'absence ou d'insuflisance de la déclaration, aux sanctions pénales, aux 
réclamations administratives el aux recours judiciaires. 

Ces dispositions sont également empruntées à la législation fiscale 
actuelle, sauf les appropriations nécessaires. 

Enfin, les dispositions légales concernant le droit de patente sont rendues 
applicables à la taxe nouvelle, pour autant que la matière le comporte, en 
ce qui concerne les points qui ne son! pas spécialement réglés par le projet. 

* 
* * 

On évalue Ic rendement probable de la taxe à 250,000 francs au 
mimmum. 

Cette charge fiscale n'étant pas susceptible d'arrêter la multiplication des 
établissements intéressants Pt sains, bien outillés et dirigés avec intelligence, 
on peut prévoir tiue le produit s'accroitra d'année en année, au point d'at­ 
teindre bientôt un demi-million. 

le 11/inistre des Finances, 
M. LEVIE. 
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Projet de loi établissant une taxai Wetsontwerp tot vestiging van eene 
sur les spectacles cinématogra- taxe op de kinemavertooningen. 
phiques. 

ALB.l~llT, 
HOI DES I.ŒLGE:S, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Nous .-1.rni'is AHRÈT~; ET AirnÈTONS : 

Le projet de loi dont la teneur snit 
sera présenté en Notre nom aux Charu­ 
bres législatiYes par Notre :\linist1·e des 
Finances : 

AttTICLE PREMIER. 

Quiconque organise habituellement 
ou accidentellement des spectacles ciné­ 
matographiques, que ceux-ci consti­ 
tuent l'objet unique, principal ou acces­ 
soire de l'entreprise. est assujetti, pom· 
chaque séance, ù une taxe de I franc 
par film employé. 

Si le film a plus de t 30 mètres de 
longueur, la taxe est augmentée de 10 
centimes par dizaine de mètres au delà. 
de l 30 mètres; les fractions <le dizaine 
ne dépassant pas la moitié sont négli­ 
gées et celles dépassant Ia moitié sont 
co mptées poul' une dizaine. 

AnT. 2. 

La taxe n'est due que pour les spec~ 
tacles donnés soit dans des locaux: spé­ 
cialement affectés il cet usage, soit dans 
des ótablissements ù Lut de lucre tels que 
débits ile boissons, hotels, restaurants, 
théâtres, salles de danse et de concert, 
et leurs dépendances. 

ALBERT, 
KONING OEH HELGlJ;N, 

Aan allen, tegenwoordigen an toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Fin::mcîün, 

'\Vu mml!EN BESLOTEN EN WIJ nm1w1TEN : 

Het wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt zal in Onzen naam door Onzen 
füniste1· van Financiën aan de Wetge­ 
vende Kamers voorgelegd worden: 

Alwie doorgaans of toevallig kine­ 
mavertooningen inricht, zonder onder­ 
scheid of deze het eenige, voornaamste 
of bijkomstige voorwerp van de onder­ 
neming· uitmaken, wordt, voor elke 
voorstelling, onderworpen aan eene 
taxe van I frank per gebezigden film : 

Heeft de film meer dan 130 meter 
lengte, Jan wordt de taxe verhoogd 
met JO centiemen per tiental meter 
boven de 130; de breuken van tienheid 
die de helft niet overtreffen worden 
verwaarloosd en die welke de helft over­ 
treffen worden voor een tiental geteld. 

AR·r. 2. 

De taxe is slechts verschuldigd voor 
de vertooningen gegeven. ofwel in daar­ 
toc bijzonder bestemde lokalen, ofwel 
in inrichtingen voor gewin zooals drank­ 
slijterijen, hotels, spijshuizen, schouw­ 
burgen, dans- en concertzalen, en hunne 
aanhoorigheden. 
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Aur. 3. 

Les entrepreneurs de spectacles qui 
donnent habi tuellemcnt plus d 'uueséance 
par semaine tiennent un 1·egist1·e, coté 
et paraphé par le contrôleur des contri­ 
butions du ressort, dans lequel ils in­ 
scrivent, avant chaque seance, le jour 
et l'heure de celle-ci, ainsi que Ic nom­ 
bre, la désignation et la longueur des 
films qu'ils se proposent d'employer. 

Anr. li. 

•.... a taxe est acquittée au bureau du 
receveur des eontrihuticus ile la com­ 
mune clans laquelle se trouve l'établis­ 
sement ou dans laquelle Ic spectacle est 
donné, au plus tard le troisième joui' 
qui suit celui de la séance, sur la décla­ 
ration de l'entrepreneur, appuyée éven­ 
tuellement d'un extrait du registre 
prescrit par l'article 3. 
Toutefois, l'exploitant d'un établis­ 

sement à demeure fixe peut, moyennant 
caution suffisante, acquitter la taxe pa1· 
quinzaine, sur déclaration faite dans les 
trois jours qui suivent le 15 et Je dernier 
jour de charpie mois. 

Ai:T. ,). 

A défaut de déclaration 011 en cas 
d'insuffisance <le celle-ci, le redevable 
peut être taxé d'office par le contrôleur 
des contributions du ressort, sauf le 
droit de réclamation et de recours. 

Aur , ti. 

Toute réclamation doit, i, peine de 
déchéance, ètre adressée, dans les trois 
mois du paiement litigieux ou de la 

AHT. :-L 

De ondernemers van vertooningen die 
doorgaans meer dan eenc voorstelling 
pc1· weck gcvrn, houden een door den 
controleur der belastingen van het ge­ 
bied g·enommcrd en gewa:u·mCl'kt regis­ 
ter, waarin zij, vóór elke voorstelling, 
den <lag en liet uur daarvan, alsmede 
het getal, de aanwijzing en de lengte 
inschrijven van tie films die zij voorne­ 
mens zijn le gel1ruiken. 

AnT. 4. 

De taxe wordt betaald ten kantore 
van den ontvanger der helastingen van 
de gemeente waarin zich de inrichting 
bevindt of wam-in de vertooning gege­ 
ven wordt, ten laatste den derden dag 
volgende op dien der voorstelling, op 
aangi Ile van den aannemer, desvoor­ 
komend gestaalcl door een uittreksel uit 
het register voorgeschreven bij artikel a. 
Echter, mits voldoende borgstelling, 

mag de houder- van cene vaste instelling 
de taxe 0111 de vijftien dagen betalen op 
aangifte gedaan binnen de drie dagen 
welke op den fö" en den laatsten 1lag 
van elke maand volgen. 

Awr. 5. 

Bij gehreke van aangifte of in geval 
van ontoereikendheid daarvan, kan de 
schatplichtige van ambtswege door den 
controleur der belastingen van het ge­ 
bied in de taxe aangeslagen worden, 
behoudens het recht van bezwaar en van 
verhaal. 

Alle bezwaar moet, op straf van ver­ 
val, binnen de dr-ie maanden na de be­ 
twiste betaling, of na tie van ambtswege 
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taxntiou d'ollice, au directeur provin­ 
cial des coutributious, qui statue par 
décision 1110Livéc. 

Les recours en appel el en cassation 
sont ouverts, contre cette décision, dans 
les formes el délais fixés par les arti­ 
cles G cl suivants (le la _loi du 6 scp­ 
ternbre 180,'.i, relative aux cotisations 
fiscales en matière d'impôts directs. 

A11T. 7. 

Tout entrepreneur et, le cas échéant, 
l'occupant cl u local oit le spectacle est 
donné, sont tenus de laisser pénétrer 
tians 1· établissement les agents de la 
surveillance; l'entrepreneur est tenu, 
en outre, de leur représenter les films 
qui sont en sapossession, comme aussi, 
Ic cas échéant, le registre prescrit par 
l'article ~l. 

Le Gouvernement est autorisé h 
prendre. au besoin, d'autres mesures 
de contrôle. 

Aur , 8. 

Toute fraude 011 ornission.. soit dans 
le registre prescrit par l'article 3, soit 
dans la déclaration visée ù l'article !~, 
tout refus de visite et toute contraven­ 
tion aux mesures de controle sont 
punis, indépendamment du paiement de 
la taxe fraudée, d'une amende de 
JO francs à 1,000 francs, et, subsidiai­ 
renient, d'un emprisonnement d'un à 
huit jours. 

gedane taxatie, worden ing('dicnd bij den 
proviucinlen bestuurder der belastingen, 
die dooi· cene met redenen omklcecle 
beslissing uitspraak doet. 

Teg·en deze beslissing- 11rng hooger 
beroep of beroep in cassatie worden 
ingesteld, in den vorm en binnen de 
termijnen bepaald bij de artikelen ü en 
volgende der wet van ü September ,(895, 
betreffende de fiscale aanslagen in zake 
rcchtstreeksche belastingen. 

Ain. 7. 

Alle ondernemer en, bij voorkomend 
geval, de bewoner van het huis waar de 
vertooning wordt gegeven, zijn gehou­ 
den de agenten van het toezicht in de 
inrichting binnen te laten; de onder­ 
nemer is, daarenboven, gehouden hun 
de in zijn hezit zijnde films, gelijk 
mede, bij voorkomend geval, het 
register voorgeschreven bij artikel 3 te 
vertonnen. 

De Regecring wordt gemachtigd om, 
desvereischt, andere maatregelen van 
toezicht te nemen. 

.-\IIT .. H. 

Les dispositions légales relatives au 
recouvrement du droit de patente, ù la 
constatation et il la poursuite des con- 

,\ 111'. 8. 

Alle bedroa of wezlatinu hetzij in het t, ~ t', 
register voorgeschreven bij artikel 3, 
hetzij in de aaugifte hedoeld bij artikel 4, 
evenals alle weigering van bezoek, en 
alle overtredi ng- van de maatregelen 
van toezicht, worden gestraft, onver­ 
minderd ile betaling van de ontdoken 
taxe, met eene boete van aO frank tot 
1,000 frank, en, op bijkomende wijze, 
met eenegernngenisstrafvan één tot acht 
dagen. 

Ain. 9. 

De wettelijke bepalingen betreffende 
de i nvordering van het patentrecht, de 
vaststelling en de vervolging der over- 
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traventiuns, sont applicables il la taxe 
établie }ltll' la présente loi pour autant 
r111e celle-ei n'y déroge pas. 

normé à Bruxelles le al 111ai Wrn. 

trcdiugen, zijn van toepassing op de 
taxe ~evestigd bij deze wet in zocver 
deze daarvan niet afwijkt. 

Gegeven te Brussel, den B-l" Mei 
HHH. 

ALBERT. 

PAR u-; HOI : 

Le Minist1·c ties Finances, 
VAN 's KoNtNGS wt-:Gg : 

De Ministe1· vœn Financiën, 

M. LEVIE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\' l·:I\GAIJEI\ING \' _\N 1 1 Ju Nt 1 !H ;L 

Ontwerp van wet eene taxe vestigende op de kinematographische 
vertoon in gen. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

Alhoewel onlangs uitgevonden, is de kinematograaf reeds zeer verspreid 
en verwekt hij in België een gansch hijzonrlereu toeloop, 

Dank aan behendig samengestelde films, worden de meest uiteeuloopende 
voorstellingeu voor de oogen Yan het publiek ontrold : historische of 
fabrlachtige gehrurlrnissen., zichten van verafgPl1·ge11 landschappen of van 
schilderachtige streken, wetensehappelijk« onldPkki11g-('t1, alles komt le 
voorschijn op het doek onder her l,;~wcge111I ui tzir ht der werkelijkheid. 

De kinematogranf lirrft insgPlijks zijne treur- Pil hlijspelen, zijne va mie-. 
villes, zijne hansworsterijen, zijne tooversprookjes, zijue hersenschimmige 
reizen, en zelfs lot overdreven rcnlistische herhalingen van plunderingen, 
moorden en andere woeste drainas. 

Een betreurenswaardig feit tlat de opmerkzaamheid waardig is, is dat) 
naar hel schijnt, de gem,•ensle opvnuingeu of de grove ailedaagsche 
gebeurtenissen vooral hrt mlk aanlokken, terwijl de onderwerpen tol 
verspreiding van wetenschap of kunst hef schier onverschillig laten. 

De a kinema's >>, die een uitmuntend werktuig van opvoeding door de 
a:rn~chouwingsnicthodt' zouden kunru-u wezen, zijn aldus, al le dikwijls, 
schonwhurgen geworden van vertnouinjreu die misschien groote11 ophef 
maken, maar zeer weinig aanbevelenswaardig, ja zelfs onvoegzaam zijn 
voor zwakke begrippen blootgesteld den blijvenden invloed van gevaarlijke 
indrukken te ondergaan. 

Wat cr ook van zij, hun aantal groeit verbazend aau, uit hoofde der 
betrekkelijk hooge winsten welke die ondernemingen opleveren. 

H 
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O, erecukomstig lalwl X V g11\ ot>~d hij de wl'l van 2-1 Mei [8,1 ~), ,a11 
tocpas:--ing op al tic 011dPnll'111i11gl111 vtu: vertouningeu i11 't alge111t'Pt1, wordt 
lit>! patentrecht der houders of hestuurders van <1 kinema's » pet· dag eu per 
twintigtal planrscu bt-rek eud ; 1.i11w1· vermits deze ge,yooulijk meerdere voor­ 
stellingen daags gen•u, is hun :wnslag uit'! in , erhuudiug lot de bclauµ;~ 
rijkheid hunner winsten. 

liet is daarom, dal du HegcL11·i11~ het wettig oordeelt daarop ecue nieuwe 
taxe te vestigen, onafhankelijk vau dt! alge111ec1H' h1d:1sli11g : 't. zij lit•! 
palt111l1·ed1l, 't zij de taxi• op d1~ wiustvn 1h•r veunnotschappcn op aamlecleu. 

Ziedaar, Mijne Ilecreu, ht•I. drn'I van hrt ontwerp n111 wet dat ik ile 
eer heb, iug-evolge 's Konings lwv('le11, nun uwe beraadslag-ing- le onder­ 
werpen. 

Arn. 1 1\11 2. 

Artikel l onderwerp! anu de taxe alwic gcwoo11lijk of Locv,lllig kiuemnto­ 
graphische \'Crloo11i11_!!e11 inricht. 

u Gewooulijk •> betreft dt•gc11en die uit beroep eenc inricht ing of een 
lokaal npenhouden bijzonder bestemd tol de vertooniugcn, derwijze 1la l die 
exploitatie het <l ee11ig of honfdvoorwerp » hunner onderneming uit­ 
maakt. 

« Toevallig ,, bedoelt het geval vau personen die, zonder Yan tie kinema­ 
schouwspelen hun beroep te maken, vertooniuzcu inrichten, 't zij op gestelde 
dagen, 't zij terloops, met het oog op eene geldelijke bale i11 verband mei 
de exploitatie eener andere winstgevende ouderueming. Dil is de door het 
ontwerp bedoelde oudcrstelling, wam· het spreekt van u hel bij komend 
voorwern der onderucmiua ». Zoo zeven dus de vertouniuzen die or> r r.:, -;-, t'." , r 

gezette tijden of loevallig worden ingericht in geslichte11 toegaukelijk voor· 
het publiek, zooals de kolfh-huizen, de hotels: de spijshuizeu, ,Ic schouw­ 
huqren, de danszalen, tlêlnlPiding lot hdli11g der taxe, zoowel als diegene 
welke re~elmatig i11 flp bijzondere inrit-htiujn-n worden ~,,g-eve11. 

ln deze onderscheidene gev,1llcn, g·f'ldt liet de winstuevemle exploitati«, 
rechtstreeks of onrechtstreeks : rechtstreeks wa111H~l'I' tl1\ ver10011i11~~ met 
hetalendeu tm•~an~ ¾!Pschirdt, onrechtstreeks, \\,11rnrrr, hij ~direke van 
ceue bijzondere bezoldiging, zij eene ,1:111t1·Pkl-PlijkhPid is lP11 vonrdeele van 
de inrichting waar zij gPgevet1 wordt. 

Oaarentr~en wil men de vertooniugr n niet treffen di" ingericht worden 
met een dOPI van private ontspanning of van annschouwelijkc opvoeding, 
zonder winstbejag. Oîentengt~Yolge, stelt artikel 2 builen de hetling dPr 
taxe diegenen welke, hdzij hij particulieren, hptzij in de niet mor hel 
publiek toegangrlijkc i11rit'l1ti11gP11 : zoonls elf' scholen, cnllrgr'-, kostscho len, 
lokalen van maatschappijen tot vermaak, rt.TPenigi11gen lot voordrachten, enz., 
gegeven word mi. 
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lie! i~ l<' v<>rmot\d('11 dal in tfpzc i111·i<'hli11g,•11 de vertonningen terzelfder­ 
lijd 011l~pa11111•nd <·11 l,•PtTijk 1.ij11 t~11 dat wi11slh<•jag cf vreemd aan is, zelfs 
wanneer 1~r iets lwta:dd wordt, omdat di(• hetnlimr geacht wordt cenvoudie (._) <:.... (.__J 

de kosten te d11ld;.t111. 
Ten Pi11dP d1! ln xe tP hr palen naar , <'!'houding flrr winsten vau de ex ploi­ 

tali e, ,·1•s1igt urtil.el 1 ze pPr ,oorstplli11~, op het aantal films : ·I frank 
voor elk gPhezig-dP11 film, nu-t t'P11e hijtnxu vau 10 centiemen per 10 meier 
lw, Pil l ~10 mr+ur, <'ij fer d:11 1111•1 d,, /p11gl<' der tilms van gr.middl'ld belang 
0 \' l' ree nstcm l. 

Anr, :i, k eu 7. 

DPw artikelen houden de praktischt> schikkiuzeu bestemd de heffing en 
het lO('Z Î(' h L te verzekr-ruu. 

l)p ondernemers die uit beroep vertooniuzen ge,eu, zullen een register 
moeten houden, wa,11'i11 zij ltct pr·ogramm.1 v,111 elk(• voorstelling zullen inschrij­ 
ven, met aa,uluidiug,·n dit' 111f'I de grondsbgt>n der taxe overeenstemmen. 

Zij zullen d cze om tie veertien dagP1l mogen betalen, mits ovrrlcggin~ 
van een uittreksel uit 111111 n'gislt>t'., uiureksel waarin de vertoouingen der 
vorloopcn veertien dagen zullen vermeld worden. liet ontwerp voorziet het 
stel leu van Pe11en borztocht wanneer het Bi>IH'Pt' zulks vordert; in de practijk 
zal de borgtocht natuurlijk niet worden gevordel'd van de schatplichtigen 
wier toestand alle {!t.'ruststellin~ zal geven ten aauzieu van de regelmatige 
betaling der taxe. 

Voor tie vertooningen op andere plaatsen dan in tic gevestigde kinema's 
gep:en~n, zal de tuxe bi1111e11 de drie dagen na elke vertonning betaalbaar zijn. 

(lur het toeziclu IP verzekeren i:; hel recht vau onderzoek der a~enten 
C.• 

vau het Beheer onontbeerlijk. 
De bezitters or bewoners van <h~ lokalen waar· de vertonningen, die het 

voorwerp der taxe uitmaken, plauts hebben, zullen de ag-enlc11 daarin toe­ 
gaug moeten verleeueu eu hun de lilms die Pl' voorhanden zijn moeten 
vertoour-n , daarouboveu zullen zij .die·· uit beroep het regislcr moelen 
houden, dit insgelijks iuoeteu vertooueu op alle verzoek. 

Ut•ze maatregelen van toezicht zij11 aan til' hestaaude wetgeving i11 zake 
rechtst ree be he belast iuge11 ontleend. 

* 
"' * 

De :rndPrc artik eleu van het ontwerp hebben betrekking op lie taxati= 
van ambtswege bij gelm·kP of hij ontoereikendheid der aangif1e, op tfo straf­ 
bepalimreu, op de hestuurtijk e hezwareu en op de rechterlijke verhalen. 

0PZi~ bepalinaun zijn insgelijks aan de huidige tiscale wetgeving ont­ 
l1\i>ml. behoudens de noodi!-,!·<' toeëigeningcu. 

. Ten slotte, worden tic wettelijke hepaliugr-n lwtrrffr.11de hel pa1!•11rrecht 
van toepassing op de nieuwe lax1' ~emaakt, iu znnver het onderwerp zulks 
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n'1·g1, :iaugaa11dP de pu11lP11 diP 11iPt hijzonder door hel ontwerp g·crf'geld 
wurtlcu. 

.. "' 

De , 1•rn10Pdi'lijkt\ oph:'e11gs1 der la\.P wordt gesdrnt op ten minste 
2?50,000 frank. 

l)(~ze fi~e.t!P l:i::1 11i<1I van aard zijnde de ,cr111enigvuldig-i11g te sluiten der 
IH'la11gw:-wnligP t-n d1•11gdza11w i11rid11i11ge11, goed 10<1gerust en bestuurd 
ml'! k1·1111i!-' vau zakt-u, i~ hel IP voorzien dnt de ophrcngst van jaar lot jaar 
zal w111~1·oeie11, om zelfs \Hldra ééu half millioen Ic bereiken, 

[),! Jli11isU•1· vu» Fiuuncien, 
1'1. LEVIE. 
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Projet de loi établissant une taxe Wetsontwerp tot vestiging van eene 
· sur les spectacles cinématogra- taxe op de kinemavertooningen. 
phiques. 

HOI IH~S BELGl•:s, 

A tous présents et à venir, Salut. 

KONII\G nen BELGKN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Sur la proposition de Notre Ministl'e 
des Finances, 

N Ol'S A \'ONS AHRÈT1; BT Al\l:IÈ'fOl'iS : 

Op voorstel van Onzen ~linistcr van 
Financiën, 

\Vu HEl.illEN BESLOTEN EN \Vu Ill-SLUITEN : 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté en "Notre nom aux Cham­ 
bres législatires par t\ otre fünistre <les 
Finances : 

Auncu; PHEnmn. 

Het wetsontwerp. waarvan dé inhoud 
volgt zal in Onzen naam door Onzen 
Minister van Financiën aan de W ctge­ 
vende Kamers voorgelegd worden: 

AttTIKNL i:i:N. 

Quiconque organise habituellement 
ou accidentellement des spectacles ciné­ 
matographiques, que ceux-ci consti­ 
tuent l'objet unique, principal ou acces­ 
soire de l'entreprise, est assujetti, pour 
chaque séance, it une taxe de l franc 
par film employé. 
Si le film a plus de t iW mètres de 

longueur, la taxe est augmentée de 10 
centimes par dizaine de mètres au delà 
de ·130 mètres; les fractions de dizaine 
ne dépassant pas la moitié sont négli­ 
gées et celles dépassant la moitié sont 
comptées pour une dizaine. 

Alwie doorgaans of toevallig kine­ 
mavertooningen inricht, zonder onder­ 
scheid of deze het eenige, voornaamste 
of bijkomstige voonverp van de onder­ 
neming uitmaken, wordt, voor elke 
voorstelling, onderworpen aan eene 
taxe van I frank per gebezigden film : 

Heeft de film meer dan ·130 meter 
lengte, dan wordt de taxe verhoogd 
met -10 centiemen per tiental meter 
boven de ·130; de breuken van tienheid 
die de helft niet overtreffen worden 
verwaarloosd eu die welke tie helft over­ 
treffen worden voor een tiental geteld. 

Ln taxe n'est duc <[llC pour les spec­ 
tacles donnés soit dans fles locaux spé­ 
cialement affectés à cet usage, soit dans 
iles établissements ;\ hut de lucre tels que 
di·bits de boissons, hotels, restaurants, 
théátres, salles de danse et de concert, 
et leurs dépendances. 

De taxe is slechts verschuldigd voor 
de verlooningen gegeven, ofwel in daar­ 
toe bijzonder bestemde lokalen, ofwel 
in inrichtingen voor gewin zooals drank­ 
slijterijen, hotels, spijshuizen, schouw­ 
burgen, dans- en concertzalen, en hunne 
aanhoorigheden. 
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Les entrqir<'11e1n·:; cfo spectacles qui 
donnent huhi lu Pl leu ren t pl us d 'une st'·an('(' 
pal' seruaine tiennent un 1·cgislre, coré 
et pnraphé par Ic contrùleur des contri­ 
butions du ressort, dans lequel ils in­ 
scrivent, nvaut chaque st'.·ancc, Ic joui' 
et l'heure de celle-ci, ainsi que le 110111- 
bre, la 1lésig-nation et la longueur des 
Iihns qu'ils se proposent d'emp lover. 

Aur. ./4._ 

La taxe est acquittée au bureau du 
receveur des eoulrihuti ons de la eo111- 
mune tians laquelle se trouve l'établis­ 
sèment ou dans laquelle Ic spectacle est 
donné, au plus lare! Ic troisième jour 
qui suit celui de la seance, sut· la dóela­ 
ration de l'entrepreneur, appuyée éven­ 
tuellement d'un extrait du registre 
prescrit par l'article B . 

Toutefois, l'exploitant <l'un établis­ 
sement à demeure fixe peut, moyennant 
caution suflisante, acquitter la taxe par 
quinzaine, sur déclaration taite dans les 
trois jours qui suivent le H> et le dernier 
jout· de chaque mois. 

. \t:T. ;\_ 

l>c ouderueruers van vertuoningon die 
dooq.{aans meer dan eene vnorstcllinj; 
pc1· week g·cvcn, houden een door den 
controleur dei· hclnslingi~n van hel g-c­ 
hiPd g·c110111mcrd en ge,,a:11·111cl'lü l'egis­ 
ter, waarin zij, vùtit· elke voo rstclliug, 
den dag en hel uur daarvan, alsmede 
het gelal, de aanwijzing- en de lengte 
inschrijven van de films die zij voorne­ 
mens zijn te gebruiken. 

Ain. 4. 

De taxe wordt betaald ten kantore 
van den ontvanger der bdastingcn van 
de gemeente waarin zich de iurichtiru; ~ ~ 
bevindt of waarin de vertoouing gege- 
ven "onlt, ten laatste den derden dag 
volgende op dien rlcr voorstelling, op 
aangifte van den aannemer, desvo or­ 
komend gestaafrl door een uittreksel uil 
liet register voorgeschreven bij artikel 3. 
Echter, mits voldoende borgstelling, 

mag de houder van cene vaste instelling 
de taxe om de vijftien dagen betalen op 
aarurilte uedann binnen de drie dnsrcu b b ' D 

welke op den H," en den laatsten da{!; 
van elke maand volg-en. < 

Ain. ;;_ 

A délaut de déclaration 011 en cas Bij geh1·cke van aangifte of in geval 
d'insuffisance de relie-ci, Ie redevable van ontoereikendheid daarvan, kan d~ 
peut ètre taxé d'office par Ic contrùleur schatplichtig» van ambtswege door den 
des contrihutions du ressort. saur le eoutro leur der belastingen van hel gc­ 
droit de réclamation et-lie recours. bied in de taxe aangeslagen worden, 

behoudens het recht van bezwaar en van 
verhaal. 

Aur. li. 

Toute réclamation do it , ~i peine de 
déchéance, Nre adrc,.;st'.·c-, dans les trois 
mois du paiement litigieux ou do la 

Alle hcz·waar moet, op straf van ver­ 
,a 1, hi nncn de drie maanden na de be­ 
tw istc betaling, of na de van ambtswege 
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taxation .l'ollire. au directeur provin­ 
cinl iles roul ribu tio us , qui statue pat· 
dt'•cisi1111 111nlÎYt't'. 

Les n·r·o111·:; en appPI et 1'1\ cassation 
sont 011w1·Ls. conl rr- e!'Ltc décision, dans 
1 es Io nues el dùlais ti xós pat· les arti­ 
cles (i et suivants de la loi du (i sep­ 
lP111ln·1! IX!l;>. relat iv« aux cotisations 
fiscales en uuuière dunpóts directs. 

AnT. i. 

Toul entrepreneur et, le cas échèant, 
1 'occupant du local oit le spectacle Pst 
doune. sont tenus de laisser pénétrer 
dans l'ètahlissemcnt les agents de la 
survcillunce : l'cntroprencur est tenu, 
en outre, de leur roprèsenter les films 
qui sont en sa possession, comme aussi, 
le cas óchèunt, le registre prescrit par 
l' article ~L 

Alle ondernemer en, bij voorkomend 
geval, de bewoner van het huis waar de 
vcrto oning wordt gegeven, zijn gehou­ 
den de ag·cnlen van het toezicht in de 
inrichting binnen te laten; de onder­ 
nemer is, daarenboven, gehouden hun 

<- 
de in zijn bezit zijnde films, gelijk 
mede, Lij voorkomend geval, het 
register voorgeschreven bij artikel 3 te 
verto onen. 

Le Gouvernement est autorisé il De Rcgeerîng wordt gemachtigd om, 
prendre, au besoin, d'autres mesures desvereisclu, andere maatregelen van 
de eontróle , toezicht te nemen. 

Aur, 8. 

Toute fraude ou omission, soit dans 
le registre prcscri! par l'article ~i, soit 
dans la déclaration visee it l'article !t, 
tout refus de visite et toute contraveu­ 
tion nux mesures de controle sont 
punis. indépendamment du paiement de 
la taxe lrnudèe , d'une amende de 
;')0 trancs i1 1,000 francs. et, subsidiai­ 
rement. <l'un emprisonnement d'un à 
huit jours. 

.\1:r. !). 

Les dispositions lt:·~·ales relatives au 
recouvrement du droit de patente, :\ la 
constatation cl it la poursuite des con- 

~t'1ia11e taxatie. worden ingediend hij den 
provincialen hcstuurdcr der belastingen, 
die door eene iuet redenen omkloede 
beslissing II ils praak doel. 
Tegen deze beslissing- uiag hooger 

beroep of beroep in cassatie worden 
ingPstcld, in den vorm en binnen tie 
termijnen bepaald bij de artikelen ü en 
volgende dei· wel van (î September ,t 8Ht>, 
beu-ellende de li sen Ic aanslagen in zake 
reclustreeksche belastingen. 

Au-r. 7. 

AnT. 8. 

Alle bedrog of'weglatiug , hetzij in het 
1·egistel' voorgeschreven bij artikel 3, 
hetzij in de aangifte bedoeld bij artikel 1, 
evenals alle weis·ering van bezoek, en 
alle overtreding van de maatregelen 
van toezicht, worden gc::.Lraft, onver­ 
mirulerd <le betaling- van de ontdoken <, 

taxe, met ccnc boete van 50 frank tot 
l ,000 frank, en, op bijkomende wijze, 
met eone gevaugenisstrafvan één tot acht 
dagen. 

A HT. D. 

De wettelijke bepalingen betreffende 
de invordering van hel patentrecht, de 
vaststellinsr en de vervolcina der over- b n b 
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traventious, sont ap plicahles ù la lax:P 
établie pa1· la présente loi pour autant 
que celle-ei n'y déroge pas. 

ln~dingPn, zijn van toepassing· op dt' 
taxe g-cvcstigd hij deze weL in z oover 
deze daarvan niet ulwijkt. 

Donné ü Bruxelles le ;ll 111ai !Hm. 1 Gegeven te Brnssel, den il·l" Mei 
mm. 

ALBERT. 

PAH LE Hoi : 

Le Ministre des Finances, 

VAN 's Ku;,11NGS WEGE : 

De Minister van Financiën, 

M. LEVIE. 


